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Appel adressé aux autorités fédérales 

appel d’elles 

180 000 personnes fuyant guerre et misère sont arrivées en Italie en 2016. Un 
nombre minime ont été relocalisées vers d’autres pays européens. Dans cette 
situation, les personnes vulnérables tels que les femmes et les enfants, déjà 
victimes de traumatismes, n’ont pu être prises en charge comme il l’aurait fallu. 
Elles ont été non seulement victimes de violences sur le chemin de l’exil, mais à 
leur arrivée en Suisse, on les rend responsables des violences subies et on les 
renvoie sans ménagement et sans égard pour leur vulnérabilité. 

Nous, femmes et hommes solidaires des migrantes victimes de violence, nous nous adressons au Secrétariat d’Etat 
aux migrations (SEM) et au Conseil fédéral: 

Renvoyer les femmes à leur responsabilité pour les violences subies est révoltant ! 
C’est une offense faites aux femmes. Vous piétinez non seulement leur dignité mais également celle de chaque 
femme victime de violence et son droit à être entendue et protégée. Par ailleurs, vous ne pouvez pas ignorer les 
difficultés et les dangers auxquels sont confrontées les femmes migrantes en Italie. En les renvoyant, vous les avez 
sciemment abandonnées à la rue et au risque élevé de subir de nouvelles violences, notamment sexuelles. D’après 
un convention internationale ratifiée par la Suisse en 1997, vous avez pourtant l’obligation de veiller à ce que les 
femmes soient effectivement protégées et à l’abri de tout mauvais traitement que pourraient leur infliger des 
acteurs non étatiques. Votre attitude est non seulement indigne, mais inflige une souffrance supplémentaire aux 
femmes migrantes. 

Renvoyer des femmes et des enfants dans des pays qui ne peuvent leur garantir accueil et sécurité est 
une atteinte à leurs droits ! 
Nous sommes profondément choquées de constater que l’administration fédérale se permet de bafouer 
régulièrement des conventions internationales protégeant les droits fondamentaux, pourtant signées par la Suisse. 
L’intérêt supérieur des enfants et la protection des personnes vulnérables doivent être une priorité dans les 
décisions qui concernent l’octroi de l’asile et non être tributaires d’une comptabilité mesquine du nombre de 
renvois exécutés. Il est proprement intolérable que les réfugié·e·s qui demandent protection et asile en Suisse, dont 
beaucoup de personnes vulnérables, soient renvoyé·e·s sans ménagement et sans égard pour leur parcours souvent 
traumatisant. Le renvoi de plus en plus systématique de femmes et d’enfants en Italie est une atteinte grave et 
dangereuse aux droit fondamentaux qui devraient être garantis par un État de droit. 

Aussi, solidaires de toutes les femmes et enfants sans droits ni voix, nous, citoyen·ne·s de ce pays, demandons 
instamment aux autorités suisses de: 

1. Reconnaitre les violences faites aux femmes dans leur parcours migratoire comme raison d’entrée en 
matière immédiate sur leur demande l’asile, et éradiquer tout discours culpabilisant à leur égard. 

2. Prendre en charge systématiquement les femmes et enfants victimes de séquelles physiques et 
psychologiques dues aux violences subies dans leur pays d’origine et/ou lors de leur parcours 
migratoire. 

3. Arrêter immédiatement les renvois de femmes et d’enfants vers l’Italie ou tout autre pays qui n’est 
pas en mesure d’assurer leur protection. 

Feuille à renvoyer au plus vite, jusqu’au 30 mai à : Coordination Asile Vaud, Case postale 5744, 1002 Lausanne 

www.appeldelles.ch
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